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Mise en situation
En mars 1990, la commission scolaire de Victoriaville décida de fermer l'école secondaire
Notre-Dame du Perpétuel-Secours. Cette institution scolaire était située à Ham-Nord, un tout petit
village d'un millier d'habitants de la région des Bois-Francs. Cette décision fut évidemment
accueillie f)ar de fougueuses protestations de la part de ces villageois qui formèrent rapidement un
comité de maintien chargé de faire reculer la commission scolaire.
Le comité était composé de gens venant de tous les milieux sociaux de Ham-Nord
(industriel, scolaire, religieux...) et il répondit donc aux arguments économiques par des
questionnements d'ordre humain. D'abord, ils insistèrent sur le fait que le transfert des élèves de
Ham-Nord leur provoquerait un transport quotidien d'une heure et demie. Ensuite, ils soutinrent que
la disparition de l'école porterait un dur coup à toute la vitalité socio-économique du village.
Malheureusement, les efforts du comité n'ont pas porté fruit. En effet, lors du vote final,
le résultat a clairement démontré que la position des commissaires demeurait inflexible. En vérité,
ces derniers ont voté à 16 contre 1 en faveur de la fermeture de l'école Notre-Dame du Perpétuel-
Secours.
Toutefois, la population n'était pas prête à s'avouer vaincue et le comité manoeuvrait
désormais pour impliquer le gouvernement dans le dossier. Par conséquent, des manifestations
furent organisées à cet égard mais après quelques mois le comité de maintien a reçu une douche
d'eau froide puisque le ministère de l'éducation s'est prononcé en faveur de la fermeture.
Normalement, le récit aurait dû se terminer ainsi mais les gens de Ham-Nord n'en étaient pas au bout
de leur ténacité.
Sachant qu'ils ne pouvaient plus sauver l'école, ils ont alors convenu d'en fonder une
nouvelle, privée cette fois-ci, afin que l'enseignement de niveau secondaire se poursuive dans leur
patelin. Les contraintes étaient cependant énormes. D'abord, cela devait se faire en quelques mois
à peine. Ensuite, il n'y avait que 37 élèves inscrits pour l'année en cours et finalement il n'y avait
pas de bâtiment adéquat disponible...
De plus, afin de bien harmoniser l'école avec les valeurs typiques du village on a choisi de
lui donner le statut jmidique de coopérative, ce qui n'est pas très fréquent dans le domaine de
l'enseignement au Québec.
Bref, c'est dans des conditions fort difficiles qu'est née la particulière institution
d'enseignement privé que l'on appelle aujourd'hui le Collège coopératif Horizon. Le texte qui suit
tentera de décrire en détail les conditions qui ont mis au monde cette coopérative. En premier lieu,
on situera celle-ci dans son contexte géographique, social et économique. En second lieu, on fera
le récit des événements marquants qui ont provoqué le besoin de la fonder. En dernier lieu, on
analysera le cheminement de celle-ci à travers les différentes étapes de la création d'une
coopérative.
Une fois cette partie complétée, on s'attardera plus particulièrement aux structures de
gestion de la coopérative (assemblées, conseil d'administration, comités...) et finalement, on tentera
de souligner les principaux éléments à retenir de cette expérience.
Contexte géographique, politique, social et économique
Afin de se familiariser avec les circonstances dans lesquelles cette expérience coopérative
s'est déroulée, il est important de la situer correctement. En effet, le lieu, l'époque et la situation
économique sont des variables qui font partie de l'environnement du Collège coopératif Horizon.
Il est donc essentiel de prendre un certain recul afin de mieux suivre le récit qui suivra. Voici donc
les principales composantes de l'environnement dans lequel s'est déroulé le projet coopératif de
Ham-Nord.
Le Québec
Le Québec de la fin du vingtième siècle est marqué comme le reste de l'occident par un
retour politique et économique vers la droite. À titre d'exemple, on n'a qu'à penser à l'arrivée au
pouvoir de politiciens ultra-conservateixrs tels ; Newt Ginrich (sénat américain), Ralph Klein
(Alberta) ou encore tout près de chez nous l'élection de Mike Harris au poste de premier ministre
de l'Ontario.
Du côté économique, ce conservatisme est caractérisé par la nécessité de faire des pas vers
l'équilibre budgétaire. À vrai dire, les déficits budgétaires annuels des différents paliers de
gouvernement ont forgé au cours des ans ime dette nationale dont l'envergure est devenue très
alarmante.
Le service de cette dette est même devenu un des poste budgétaire les plus importants au
Canada comme au Québec (environ im tiers du budget du gouvernement fédéral y est consacré).
Malgré tout, les différents gouvernements continuent de faire des déficits annuels ce qui fait
continuer l'escalade de notre dette.
Pour combattre le fléau qu'est la dette, il y a trois moyens possibles ; augmenter les revenus
du gouvernement, réduire les dépenses de l'État et une combinaison des deux. Des mesures ont été
prises afin de faire grimper les revenus (fiscalité, taxes...) et parallèlement à cela on a réduit le
l'assiette budgétaire des divers secteurs même celles destinées aux services les plus essentiels.
Autrement dit, le Québécois d'aujourd'hui et de demain est condamné à payer plus pour recevoir
moins de services que celui des années 60 et 70. Le concept de l'État providence est donc repensé
chaque jour en fonction des moyens réduits des gouvernements actuels.
Pour illustrer ces coupures, mentionnons seulement le tristement célèbre "virage
ambulatoire" que le gouvernement québécois est sur le point de faire prendre au secteur de la santé.
Le gouvernement canadien participe lui aussi aux coupures dans les services, notamment en
restreignant l'accès au régime d'assurance-chômage ainsi qu'en diminuant le montant et la dtuée
des prestations.
L'éducation est un autre secteur qui a été durement affecté par les compressions budgétaires
depuis la fin des armées 80. L'enseignement supérieur fut certainement le secteur le plus
sévèrement touché durant les dernières aimées. À titre d'exemple, on n'a qu'à penser aux fims de
scolarité universitaire qui ont plus que triplé au Québec depuis 1987, alors qu'ils avaient été
préalablement gelés depuis la révolution tranquille des années 60.
L'enseignement de niveau collégial a aussi subi sa réforme de sorte que l'idée de
l'admissibilité universelle à l'enseignement supérieur devient im concept de plus en plus abstrait.
De plus, à travers la réforme Axworthy le gouvernement fédéral du parti libéral annonce clairement
son désir de participer lui aussi au désistement gouvernemental en matière de financement de
l'éducation.
Par contre, l'enseignement public de niveau secondaire et primaire a un fonctionnement
différent puisqu'il est laissé entre les mains des différentes commissions scolaires de la province.
Cependant, ces organismes ont aussi leurs problèmes et cherchent continuellement des façons pour
économiser de l'argent.
Une de ces méthodes pour épargner des sommes est la fermeture pure et simple de certaines
écoles. Cette méthode est surtout appliquée dans des petits patelins ou la population est
décroissante. Dans ces endroits lorsque le nombre d'élèves devient trop bas, la commission scolaire
locale peut faire fermer l'institution (grâce à un vote des commissaires élus) et ensuite relocaliser
les élèves dans une municipalité avoisinante.
Il est inutile de dire que ces décisions sont généralement fort impopulaires et qu'elles
provoquent presque à chaque fois un tollé de protestations de la part des parents concernés. En
général, ceux-ci s'organisent assez rapidement. Les protestations prennent différentes formes
(écoles clandestines, débrayages...) et elles visent essentiellement à faire revenir les commissaires
sur leur décision et à impliquer le gouvernement dans le processus.
Parfois ces parents font preuve de chance et leur mouvement de protestations coïncident
avec une période électorale. Ainsi, ils peuvent s'allier avec un côté et espérer une victoire. Le cas
de l'école primaire de Batiscan est notoire, car sa survie était directement liée à l'élection du Parti
Québécois qui s'était engagé en ce sens durant la campagne électorale de l'automne 1994. Cette
école fut donc sauvée (momentanément, du moins). Dans la plupart des cas cependant, il arrive
un moment ou le mouvement de protestations des parents s'essouffle et l'école finit inévitablement
par fermer ses portes.
Le secteur de l'éducation n'échappe donc pas aux difficultés financières de notre société et
bien que cela se fasse souvent aux détriments de jeunes étudiants qui doivent parfois être témoins
de la fermeture de leur école.
Ham-Nord^
Avant d'entrer dans le coeur du problème, commençons par situer encore plus concrètement
l'environnement géographique, sociologique et économique immédiat de l'école afin d'être plus
familier avec le lieu ou se passe les actions que l'on analysera par la suite.
'Les renseignements et statistiques contenus dans cette section sont tirés des articles de
Christian Paquin Ham-Nord: Un exemple de persévérance et Un village d'entrepreneurs parus
respectivement dans la Nouvelle le 12 février 1990 en page 6 et le 24 mars 1991 en page 2.
Ham-Nord est une toute petite municipalité rurale de 1055 habitants de la province de
Québec. Elle est située à proximité des voies d'accès ( l'autoroute Jean Lesage) dans ce qu'on
appelle la région des Bois Francs. Conséquemment, les principales villes à proximité sont :
Victoriaville, Arthabaska et Drummondville.
C'est le secteur agricole qui domine l'activité économique de Ham-Nord. En effet, on y
compte dans ce village une trentaine de fermes laitières et d'élevage ainsi que d'autres entreprises
familiales oeuvrant dans différents domaines de l'agriculture tels : l'horticulture, la sylviculture et
l'acériculture.
La petite municipalité est aussi assez industrialisée comme le démontre les sept
manufactures de couture qui n'embauchent pas moins de 250 personnes. On y trouve aussi une
entreprise de purification d'eau, une de fibre de verre ainsi qu'une autre qui est spécialisée dans la
fabrication d'équipement d'érablière. Les deux dernières oeuvrant autant sur les marchés canadiens
qu'américains. On y retrouve également un centre de distribution pour Poste Canada.
La population de Ham-Nord est relativement jeune puisque 61% des habitants sont âgés de
moins de 40 ans. De plus, le taux de chômage à l'intérieur du village est d'à peine 2%. Ham-Nord
compte aussi sur d'autres institutions de marque : un point de service du CLSC Suzor-Côté de
Victoriaville, une bibliothèque, un aréna, un centre communautaire, une chambre de commerce, des
clubs sociaux... L'éducation est aussi présente à Ham-Nord comme en fait foi la présence d'une
école de niveau primaire et une autre desservant les secondaires un à quatre.
En résumé, malgré son peu d'envergure démographique le village de Ham-Nord possède une
activité économique relativement importante. De surcroît, sa population qui est plutôt active peut
profiter de plusieurs institutions pour combler ses besoins en matière de santé, de divertissement,
de socialisation et d'éducation.
Le Mouvement coopératif
Le mouvement coopératif est né à Rochdale en Angleterre au 19ème siècle en réaction aux
abus du capitalisme sauvage qui régnait à cette époque. Ce mouvement économique voulait alors
réformer le système économique en proposant des entreprises qui seraient bâties selon des valeurs
de démocratie économique et de satisfaction des besoins humains sans passer par la recherche du
profit excédentaire.
Au Québec, ce mouvement s'est surtout développé au vingtième siècle. Il est aujourd'hui
présent dans plusieurs domaines tels ; la consommation, l'épargne et le crédit, l'agriculture,
l'habitation, les services, les entreprises funéraires, la foresterie...
Le mouvement coopératif malgré ses multiples tentacules demeure cependant assez marginal
dans l'ensemble de l'économie québécoise. Il y a toutefois deux exceptions notoires soit le secteur
de l'agriculture (Agropur, la Coopérative fédérée) et celui de l'épargne et du crédit (le Mouvement
Desjardins) ou leurs présences sont une véritable force économique avec des actifs de plusieurs
milliards de dollars.
Voici donc résumé les principaux éléments de l'environnement dans lequel l'école secondaire
Notre-Dame du Perpétuel-Secours s'est métamorphosée en coopérative. Le texte qui suit relatera
en détail les embûches, les obstacles et les efforts qui ont mené à la fondation de l'entreprise que l'on
coimaît aujourd'hui sous le nom de Collège coopératif Horizon.
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Deuxième partie :
Les Événements qui ont menés à la création de la coopérative
En général, on démarre une coopérative pour répondre à un besoin et le cas qui suit
n'échappe pas à cette règle. Ainsi, un retour en arrière s'avère nécessaire afin de mieux comprendre
les événements qui ont amené la petite municipalité de Ham-Nord à sentir le besoin de créer un
collège coopératif.
Premier épisode
En janvier 1986, la commission scolaire de Victoriaville (CSV) déposait un document dans
lequel on prévoyait le transfert des étudiants de secondaire III et IV de l'école Notre-Dame du
Perpétuel-Secours de Ham-Nord vers la polyvalente le Boisé de Victoriaville. Cette mesure visait
la réduction du nombre de professeurs travaillant à l'intérieur de la commission scolaire. On peut
notamment lire dans ce document : "qu'une telle mesure est nécessaire si la commission veut
demeurer concurrentielle vis-à-vis l'ensemble des commissions du Québec." (sic)
À cette époque la commission scolaire de Victoriaville avait seize professeurs en surplus et
la dernière mesure permettait une réduction de deux. De plus, la CSV faisait valoir que la décision
n'affecterait qu'une minorité d'étudiants (environ ime vingtaine d'élèves au total était inscrit pour ces
deux niveaux pour l'année en question).
La première réaction publique fut celle du commissaire scolaire de Ham-Nord, monsieur
Jean-Paul Paquette qui a lancé un appel à la solidarité dans la population et qui invitait les gens à
manifester clairement leur désaccord à l'endroit de ce projet.
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Le comité de parents n'a pas tardé à répondre à cet appel et une pétition a été signée en grand
nombre. Leur principale source de protestation était le fait que ce transfert provoquerait deux
heures et demie de voyagement en autobus scolaire par journée de classes pour les étudiants de
Ham-Nord. Les parents trouvaient cette situation inacceptable et ils avaient l'intention de se rendre
massivement à l'assemblée mensuelle des commissaires pour tenter d'influencer le vote de ces
derniers et ainsi empêcher le projet de transfert de se concrétiser.
C'est dans la soirée du 17 mars 1986 à Victoriaville, qu'a eu lieu cette assemblée tant
attendue. Les commissaires avaient dorénavant à choisir entre trois options. La première était le
statu quo tel que recommandé par le comité de parents de Ham-Nord, la suivante prévoyait de
transférer à la polyvalente le Boisé uniquement les étudiants de quatrième secondaire (l'option de
compromis). Finalement, ils pouvaient aussi opter pour la proposition de départ, c'est-à-dire le
transfert des étudiants de secondaire III et IV.
Par conséquent, les commissaires avaient à choisir entre l'allégement économique engendré
par le transfert des étudiants et le bien-être des ceux-ci qui serait compromis par un long trajet
quotidien en autobus scolaire.
La présence d'une délégation composée d'une centaine de parents et d'élèves de Ham-Nord
aidant sûrement, les commissaires ont alors voté à l'tmanimité moins une abstention pour le
maintien du secondaire III et IV à Ham-Nord. La stratégie des parents avait donc fonctionné à
merveille et ceux-ci pouvaient savourer momentanément leur triomphe.
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Ce vote marque bel et bien la fin de la première bataille pour la survie de l'enseignement
secondaire dans le village de Ham-Nord. Ce fut une victoire relativement facile fx)ur les parents
qui ont eu toutefois le mérite de bien défendre leur cause. Les épreuves les plus périlleuses ne
s'étaient cependant pas encore vraiment pointées et celles-ci allaient être beaucoup plus difficiles
à surmonter...
Deuxième Épisode
La reprise du conflit éclate en février 1990, alors qu'à ce moment la CSV décide que dés
l'automne suivant, l'édifice qui abritait l'école secondaire Notre-Dame du Perpétuel-Secours de
Ham-Nord servirait uniquement à l'enseignement du primaire. Cette mesure faisait du même coup
disparaître l'école secondaire puisqu'il n'y avait pas de plan de relocalisation afin de permettre à
cette dernière de poursuivre ses activités.
M. Roger Richard, le directeur général de la commission scolaire de Victoriaville justifiait
cette mesure avec les mêmes arguments qu'en 1986 soient ; un nombre insuffisant d'élèves et des
contraintes budgétaires plus restrictives qu'auparavant. Qui plus est, il affirmait que les enfants
fréquentant l'école Notre-Dame du Perpétuel-Secours étaient lésés en raison du manque de
ressources de cet établissement qui ne lui permettait pas d'offiir ime panoplie adéquate d'options et
de services à l'étudiant.
De plus, des analyses démographiques ne prévoyaient pas de croissance de la population de
Ham-Nord, ce qui donnait encore plus de force aux arguments de la CSV. Selon eux, le temps était
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venu de faire face à ce qui était inévitable à moyen terme de toute façon, c'est-à-dire la relocalisation
des élèves de Ham-Nord. Par ailleurs avant de prendre leur décision finale (le 19 mars), les
commissaires (selon la loi 107) devaient consulter le comité d'école et le nouveau conseil
d'orientation.
Tout comme pendant l'affrontement de 1986, les citoyens de Ham-Nord n'ont pas mis
beaucoup de temps à réagir. Ils ont rapidement répliqué en formant un "comité de maintien" dont
la mission était de répondre aux différents arguments de la commission scolaire ainsi que de trouver
des solutions à la crise.
Ce comité était composé de personnes provenant de différents milieux, voici ses principaux
membres : le président, Gervais Aubert, comptable agréé et secrétaire du Club des Lions, Diane
Taschereau, infirmière et parent. Cannelle Leblanc, professeur et parent, Réal Lavertu, maire du
village, André Larose, professeur et rédacteur de l'Éclaireur, Jearmot Aubert, notaire, Denis
Darveau, industriel et président de la chambre de commerce, Mario Boivin, curé, Jean-Guy Caron,
président du conseil d'orientation, Raymond Carrier, directeur régional du parti libéral. Lise Saint-
Pierre, présidente du comité d'école, Jean-Claude Turcotte, ancien commissaire et cultivateur,
Germain Larrivée, vice-président régional de ITJPA de ffistrie, Jean-Paul Paquette, ancien
commissaire, Laurent Juneau, industriel et membre du conseil d'administration de la caisse
populaire et finalement Françoise Tardif, gérante de la Coop.
Le comité a donc été formé avec des individus représentant les secteurs : social, industriel,
éducatif, économique, religieux, politique, agricole et coopératif de la municipalité. Cette grande
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diversité des membres démontre encore une fois le consensus qui existait au sein de la population
au sujet de la survie de l'école secondaire.
Le comité de maintien est arrivé à des conclusions assez différentes de celles de la
commission scolaire. D'abord au sujet de la pédagogie, le comité confirma un taux d'obtention du
diplôme d'étude secondaire de 65% pour les élèves fréquentant Notre-Dame du Perpétuel-Secours
(contre 24% selon la CSV). Ensuite au niveau de la clientèle, le comité prévoyait une croissance
du nombre d'étudiants durant les quatre prochaines années tandis que la CSV ne croyait pas en une
telle progression.
En ce qui concerne le transport, la commission scolaire prévoyait que le voyagement des
élèves ne prendrait pas plus de 55 minutes tandis que le comité évaluait ce même voyage à 75
minutes. Les arguments du comité de maintien comprenaient aussi des éléments socio-économiques
et monétaires. Bref, le comité de maintien avait bien travaillé pour articuler des arguments
cohérents afin de défendre solidement sa cause (Voir ANNEXE 1 pour im document résumant les
différents arguments de la CSV et du comité de maintien).
Le milieu des affaires de Ham-Nord a aussi rapidement démontré son appui au comité de
maintien. Ainsi monsieur Denis Darveau, président de la chambre de commerce de Ham-Nord et
membre du comité, n'hésitait pas à affirmer que le développement de la municipalité était
étroitement lié à la survie de leur école, car dit-il ; " si les jeunes quittent trop tôt le village, ils
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n'auront plus intérêt à y revenir".^ Un autre entrepreneur local affirmait que l'éventuelle disparition
de l'école secondaire l'amènerait sérieusement à prendre en considération le déménagement de son
entreprise vers une autre ville.
De leur côté, les élèves ont aussi démontré leur désaccord avec le projet de fermeture. Ils
ont d'abord envoyé des lettres ouvertes qui ont été publiées dans la Nouvelle de Victoriaville dans
lesquelles ils expliquaient clairement leur opposition. Par la suite, ils ont refusé de retourner en
classe après la récréation matinale en une occasion, toujours en guise de protestation.
Définitivement, le consensus régnait. La survie de l'école secondaire Notre-Dame du
Perpétuel-Secours n'était donc pas seulement le souhait des parents et des élèves concernés mais
aussi celui du milieu des affaires et de la population en général qui étaient tous prêts à faire preuve
d'une grande solidarité dans ce dossier.
Le 19 mars 1990, le jour du vote est finalement arrivé pour les commissaires de la CSV.
Ceux-ci devaient répondre par oui ou par non à la question suivante ; Êtes-vous en faveur du
maintien du secondaire à Ham-Nord ? Comme quelques années auparavant, environ une centaine
de citoyens de Ham-Nord s'étaient déplacée jusqu'à Victoriaville afin de tenter d'exercer tme certaine
influence sur le résultat du vote. Cette fois-ci, il y avait en plus des élèves armés de pancartes.
Même le curé du village (l'abbé Mario Boivin) avait écrit une lettre aux commissaires dans laquelle
il leur demandait de "voter avec leur coeur".
^source ; Ham-Nord a bien l'intention de répliquer, un article de Hélène Ruel paru dans
l'Union de Victoriaville, édition du 16 mars 1990.
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Les commissaires restèrent impassibles et ont plutôt voté dans l'optique d'une économie de
100 000 $, c'est-à-dire à quinze contre un en faveur de la fermeture de l'école Notre-Dame du
Perpétuel-Secours. Évidemment, le seul dissident était le commissaire de Ham-Nord. La décision
prise était donc univoque et le message était vraiment très clair : il n'y aurait plus de secondaire à
Ham-Nord dés l'automne 1990, c'est-à-dire dans à peine six mois.
Un des commissaire, M. Emest Laflamme a bien résumé la pensée générale de ses confrères
au moment du vote :"Je ne peux pas me mettre dans la peau des gens de Ham-Nord. Je ne suis pas
parent, je suis commissaire et je dois prendre en considération le fait que le maintien du secondaire
à un impact sur tout le réseau d'école de la commission. En bref, les commissaires ont jugé que
le maintien du secondaire à Ham-Nord constituait beaucoup plus un privilège qu'un droit et que le
temps des caprices était terminé.
À la sortie M. Gervais Aubeit, un des principaux porte-parole du comité de maintien,
déclarait que les gens de Ham-Nord n'avaient pas fini de se battre. Néanmoins dans le journal la
Nouvelle de Victoriaville du 25 mars 1990 on titrait : Ham-Nord perd son école. Ce compte-rendu
ne permettait pas beaucoup d'optimisme quant à un éventuel rebondissement dans cette affaire qui
semblait maintenant classée.
Le comité de maintien refusait donc toujours de se considérer battu et il tenta d'amener le
dossier sur la place publique. Le 26 mars les responsables rencontrèrent M. Yvon Valliére, député
^source : Un à un. 15 à 16 commissaires êtei^ent les espoirs des gens de Ham-Nord. un
article de Hélène Ruel paru dans l'Union de Victoriaville, édition du 21 mars 1990.
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de Richmond et ministre du Transport afin de lui présenter leur dossier. Par la même occasion, ils
ont pu réclamer une rencontre avec le ministre de l'Éducation (à cette époque M. Claude Ryan
détenait ce poste). Enfin, le comité voulait sensibiliser les autres petites municipalités en leur
rappelant que le sort de Ham-Nord serait peut-être un jour le leur.
Les moyens de pression
Le comité du maintien cherchait donc à créer un débat public autour de la fermeture de
l'école secondaire. Afin de réussir cet exploit, il devait attirer une forte attention sur le dossier. Ils
ont donc décider d'organiser des manifestations publiques dans le but d'avoir un impact médiatique
et ainsi provoquer une réaction du ministre de l'Éducation.
Le premier moyen de protestation employé fut celui de la grève. Ainsi le vendredi 23 avril
1990 les élèves du secondaire et du primaire de Ham-Nord débrayaient afin de manifester leur
désaccord envers la fermeture de leur école. Cette grève avait aussi pour but d'attirer l'attention du
ministre Ryan dont on n'avait toujours pas eu de réponse. Ce débrayage n'eut cependant qu'un
impact très limité, de sorte qu'il fallait penser à quelque chose de beaucoup plus spectaculaire pour
attirer une quelconque attention.
La deuxième manifestation fut beaucoup plus sensationnelle. Le samedi 12 mai, les parents
impatients ont décidé de bloquer la route 161 qui longe la municipalité en plus de poser im geste
symbolique en mettant le feu à im vieil autobus scolaire. Pendant ce temps, le ministre Ryan laissait
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savoir par un communiqué qu'il attendait le dépôt du rapport de la commission scolaire (en août)
avant de prendre une décision.
Cette manifestation a démontré la grande unité qui unissait la population de Ham-Nord.
En effet, plus de 200 personnes (parents, élèves...) s'étaient déplacées pour participer à cette
démonstration et même l'abbé Mario Boisvert en avait profité pour lancer un grand appel à la
solidarité dans ce dossier.
À la suite de cet événement, le dossier de l'école Notre-Dame du Perpétuel-Secours était
véritablement devenu un sujet d'actualité plus important comme en font foi les articles publiés dans
la Presse de Montréal et dans le Soleil de Québec (lundi 14 mai 1990) qui couvraient le dossier pour
la première fois.
De plus, le président du comité du maintien monsieur Gervais Aubert en a profité pour
annoncer que d'autres gestes du même acabit pourraient être posés si le dossier ne débloquait pas
prochainement.
Du côté de la CSV, on ne craignait absolument pas l'intervention du ministre. Le président
de celle-ci déclarait même après cette manifestation ; "comme la décision relève de la Commission
scolaire de Victoriaville et qu'elle a fait l'objet de toutes les consultations requises par la loi de
l'instruction publique, l'intervention du ministre serait tout à fait inutile..."
20
Les jours suivants furent cependant beaucoup plus tranquilles, même qu'à la fin mai les
membres du comité de maintien décidèrent de suspendre leurs moyens de pression jusqu"à la
décision du ministre. Il était convenu que celle-ci serait rendue publique au plus tard le 15 juin.
Cette décision pourrait être de recommander à la commission de faire marche arrière ou de clore
le dossier une fois pour toutes. La décision finale serait toutefois celle de la Commission scolaire
de Victoriaville, car le dossier était sous sa juridiction exclusive.
L'échéance arrivée, le ministre de l'Éducation monsieur Claude Ryan proposa à la
commission scolaire un moratoire d'un an afin d'étudier plus en profondeur tous les impacts liés à
la fermeture de l'école Notre-Dame du Perpétuel-Secours. Le ministre offrait en plus à la CSV une
allocation équivalente à 50% des coûts d'organisation et de fonctionnement nécessaire au maintien
de l'école durant cette année. Cet appel au compromis a fait revivre l'espoir des gens de Ham-Nord
mais seulement pour un court moment.
La période d'espoir ne fut effectivement que très éphémère puisque les commissaires de la
CSV ne furent point impressionnés outre mesure par cette proposition du ministre et votèrent très
rapidement contre celle-ci à seize voix contre une. Ce nouveau rejet a provoqué (encore une fois)
la colère et la désolation des gens de Ham-Nord qui promettaient alors un été chaud dans la région
des Bois-Francs.
Les Dernières tentatives de sauvegarde
Le comité de maintien a ensuite voulu se servir des tribunaux pour aider sa cause. Par ces
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procédures, on espérait avant tout gagner du temps afin de reformuler une stratégie, car on savait
fort bien que ce n'était pas la cour qui allait sauver l'école Notre-Dame du Perpétuel-Secours. Ces
procédures ont par contre été rapidement suspendues. Par exemple, une demande d'injonction a
entre autres été formulée mais elle a été retirée suite à une entente entre la CSV et l'avocat du
comité du maintien.
Entre temp>s, les parents de Ham-Nord refusaient d'inscrire leurs enfants à la polyvalente le
Boisé de Victoriaville en prévision de la prochaine année scolaire. Ils les inscrivaient plutôt à leur
école de village pourtant condamnée à mort malgré les nombreux appels de grâce.
La fin du mois d'août réservait une nouvelle bombe pour les gens de Ham-Nord.
Effectivement dans un communiqué, le ministre Ryan expliquait que la Commission scolaire de
Victoriaville était justifiée de fermer l'école Notre-Dame du Perpétuel-Secours. Le ministre donnait
donc son appui à la CSV tout en déplorant l'atmosphère dans laquelle s'était déroulée l'affaire et les
tensions qu'elle avait causées. Ce communiqué devait ainsi clore encore une fois le dossier
complexe de l'école secondaire de Ham-Nord en fermant celle-ci pour de bon...
L'affaire étant dorénavant classée, la rentrée du mois de septembre 1990 devait alors se
passer dans l'ordre et normalement la polyvalente le Boisé aurait dû accueillir les élèves que l'on
avait relocalisés chez-elle. Les membres du comité de maintien et les parents de Ham-Nord en
avaient cependant décidé autrement et cette rentrée scolaire firt tout sauf normale pour les étudiants
de ce village.
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Afin de contester la décision de la CSV, la population a décidé de boycotter la rentrée
scolaire et d'envoyer plutôt ses enfants (du primaire et du secondaire) dans des écoles parallèles,
dont le comité de maintien était en train de compléter l'organisation. Le 10 septembre, les écoles
clandestines étaient prêtes à recevoir les 105 élèves du primaire et les 40 du secondaire dans des
locaux de fortune (le centre communautaire et l'aréna). Ces classes "interlopes" étaient données par
des bénévoles (professeurs à la retraite, suppléants...) et elles étaient financées grâce à une
campagne de souscription. Il est à noter que seulement 7 élèves de Ham-Nord avaient décidé de
se conformer et d'aller à la polyvalente le Boisé de Victoriaville.
Après une semaine de classes, on a retourné les élèves de niveau primaire à l'école gérée
par la Commissions scolaire de Victoriaville mais ceux du secondaire sont cependant demeurés à
l'école parallèle et conséquemment dans l'illégalité ce qui constituait un problème à régler, car on
ne voulait surtout pas compromettre la validité de l'année scolaire des jeimes.
La solution : Une école privée
La situation était donc très tendue et il était grandement temps de prendre un certain recul
afin de mieux comprendre le portrait global et ensuite pouvoir envisager des solutions. A cet
instant, il y avait beaucoup d'incertitudes et il fallait s'en accommoder aussi pénible que cela pouvait
être.
Une chose était cependant certaine et il fallait s'y résigner, c'est que la Commission scolaire
de Victoriaville maintenant qu'elle avait reçu la bénédiction du ministre de l'Éducation n'allait pas
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reculer dans ce dossier peu importe les actions du comité de maintien. La seule solution pour
maintenir l'enseignement du secondaire à Ham-Nord était donc de fonder une nouvelle école qui
fonctionnerait à l'extérieur de la CSV. C'est alors que le comité a décidé de commencer à faire les
démarches nécessaires afin d'ouvrir une école secondaire privée.
Il fallait cependant aussi sauver l'année en cours puisqu'il était totalement impossible
d'obtenir un permis d'exploitation aussi rapidement. On a alors fait des démarches auprès du
séminaire de Sherbrooke (une école secondaire privée) afin que cette institution accepte de
superviser et d'encadrer les activités de l'école parallèle de Ham-Nord jusqu"à la fin de la présente
aimée scolaire.
Le séminaire de Sherbrooke n'avait jamais supervisé les activités d'ime autre école mais sa
direction accepta néanmoins de dépanner les gens de Ham-Nord pour le reste de l'année scolaire en
cours.
Ce parrainage ayant par la suite reçu l'appui du ministre de l'Éducation, les élèves de Ham-
Nord ne recevaient plus leur formation scolaire dans l'illégalité. Cette solution n'était cependant
valable que pour le reste de l'année. Il ne restait ainsi plus que detix options ; réussir à ouvrir à




Les Étapes de la création de la coopérative
Pour mieux structurer le reste du travail, on suivra le plan des phases normales de la
naissance d'une coopérative telles que décrites dans le document Guide pour la création d'une
coopérative publiée par le Conseil de la coopération de l'Ontario en 1986. Ces trois différentes
phases sont : la conception du projet, la planification de l'entreprise et en dernier lieu la phase
opératioimelle.
A) La Conception du Projet
Définition de l'objectif
Le mois d'octobre 1990 est désormais arrivé, l'année scolaire en cours est assurée mais les
habitants de Ham-Nord sont toujours confrontés à une situation délicate. En vérité, la réalité est
telle que s'ils ne trouvent pas de solution permanente pour remédier à la fermettire de leur école
secondaire d'ici la prochaine rentrée, celle-ci disparaîtra, car il n'y aura plus de recours solides pour
empêcher cette éventualité.
Le comité de maintien s'est donc encore ime fois réuni pour faire le tour des différentes
possibilités qui s'offraient à eux dans le but de sauver l'école secondaire de Ham-Nord. C'est alors
qu'ils ont conçu le projet de fonder une école {Hivée coopérative qui serait opérationnelle dès l'année
suivante.
La première étape qui fut franchie pour assurer la réalisation de cet objectif a été de monter
un dossier explicatif du projet qui accompagnerait une demande de licence d'exploitation d'une
26
école privée. Il fut aussi convenu que cette nouvelle institution se nommerait : le Collège coopératif
Horizon.
Entre temps, les problèmes immédiats n'étaient toutefois pas tous réglés. D'abord, l'école
secondaire n'avait toujours pas de locaux adéquats (la plupart des cours étaient donné au centre
communautaire). Il y avait aussi plusieurs problèmes logistiques : les élèves partageaient des tables
plutôt qu'avoir chacun leur bureau, manque de manuels scolaires... Finalement, la clientèle pour les
prochaines années n'était pas assurée (on ne doit pas oublier qu'à la première année il n'y avait que
37 élèves).
La situation n'était donc pas très confortable mais au moins le besoin à combler était
clairement défini et on avait enfin trouvé la bonne façon d'atteindre l'objectif. Le manque de temps
était la principale contrainte, car un projet d'une telle importance ne peut être bien planifié à la hâte.
Cependant l'implication humaine s'avérait un atout fort important, car un grand nombre de personnes
étaient prêtes à mettre les ressources nécessaires (travail bénévole, argent...) afin d'en assurer le
succès.
Pourquoi une coopérative?
Il est opportun à cette étape du travail, de se questionner sur la décision du comité de
maintien de donner à la nouvelle école le statut juridique de coopérative. Il est vrai que cette
décision peut paraître étonnante puisque le mouvement coopératif n'est pas vraiment présent dans
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le domaine de l'enseignement au Québec. De plus, le québécois moyen n'est pas non plus très
familier avec les principes de cette formule (démocratie, liberté d'adhésion...). Cette décision
n'allait donc pas nécessairement dans l'ordre des choses.
Pour commencer à comprendre ce curieux choix, il faut se souvenir qu'une grande partie de
la population de Ham-Nord vit de l'exploitation agricole (il y a entre autres plusieurs fermes
laitières). Ces gens sont donc habitués à transiger avec des coopératives, car on sait que la plupart
de ceux-ci écoulent l'ensemble de leur production dans une coopérative dont ils sont membres. En
général, ces personnes font aussi affaire avec une coopérative afin de se procurer leur matériel
agraire.
On doit aussi mentionner la présence à Ham-Nord d'une caisse populaire qui a été très
impliquée dans le dossier de l'école secondaire. On peut ainsi dire que la formule coopérative est
non seulement très présente dans la vie de la population de Ham-Nord mais qu'elle leur inspire aussi
une grande confiance.
La deuxième raison est que durant toute la camjjagne pour sauver l'école secondaire, on a
pu compter sur le soutien de l'ensemble de la population. Une fois l'école sauvée, il était normal que
l'on veuille bien conserver cette implication générale. La formule coopérative était par conséquent
toute indiquée puisqu'elle pouvait permettre à tous ceux qui le désiraient de devenir membre (ou
membre auxiliaire).
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Ensuite, il faut penser à la forme de propriété qu'engendre la formule coopérative. Ainsi en
donnant au collège cette forme juridique, tous ses membres en deviennent collectivement les
propriétaires. Cette forme unique de partenariat devrait donc motiver la totalité des gens à travailler
en fonction du succès du collège et stimuler les parents à s'impliquer dans le fonctionnement de
"leur collège".
Finalement, la structure démocratique de la formule coopérative permet d'impliquer
plusieurs catégories de membres dans le processus décisionnel : étudiants, dirigeants, employés,
parents, corporations... Ainsi on croyait qu'en formant ime école coopérative, on aurait le meilleur
cadre pour donner des orientations au collège qui seraient vraiment représentatives des attentes de
la population, elle qui s'était farouchement battue pour la survie de l'enseignement de niveau
secondaire à Ham-Nord.
Bref, non seulement les gens étaient-ils assez familiers avec la formule coopérative mais en
plus elle convenait parfaitement avec le style de gestion que l'on voulait donner à l'entreprise que
l'on voulait instituer. Par ricochet, cette formule permettait à tous de devenir partenaires dans cette
aventure qui concernait tous et chacim dans le petit village de Ham-Nord. L'idée de fonder un
collège coopératif était donc idéale dans les circonstances.
B) La Phase de planifîcation de l'entreprise
Après avoir pris la décision de fonder une coopérative pour régler la situation et d'avoir jeté
les fondations de la réalisation de ce projet, il fallait maintenant planifier d'avantage afin que la
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genèse de celui-ci avance du bon pied vers sa réalisation.
L'étude de faisabilité
Avant d'aller plus loin dans la construction du collège, il fallait d'abord s'assurer de sa
viabilité. C'est poxirquoi à cette étape-ci les membres du comité de maintien ont voulu réaliser une
étude de faisabilité. Cette dernière avait pour objet de vérifier trois éléments indispensables à la
réussite du collège Horizon : l'existence d'un marché pour une école privée, la description physique
qu'aurait l'institution et les moyens qu'il faudrait pour la démarrer et finalement les coûts nécessaires
à sa réalisation.
Le Marché
Le comité a d'abord fait le profil de la clientèle cible du futur collège. Il fut convenu que
celle-ci serait composée de garçons et de filles provenant de toutes les classes sociales du milieu
rural de Ham-Nord. Il fut aussi mentionné que la clientèle pourrait éventuellement provenir des
villes avoisinantes puisque celles-ci utilisent déjà d'autres services de la ville (bibliothèques,
activités communautaires...)
En ce qui concerne la force académique des élèves du nouveau collège, ces derniers seront
en totalité classés dans des groupes de niveau régulier même si certains pourraient souffrir de légers
troubles d'apprentissage.
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C'est à partir d'un tel portrait de leur clientèle cible que les gens du comité de maintien ont
pu émettre certaines prévisions sur leur achalandage à venir. Selon leurs analyses, la population
scolaire des prochaines armées aurait cette évolution à Ham-Nord.
Tableau de la population scolaire de Ham-Nord, cours secondaire 1990-1994 :
sec. 1 Sec. II Sec. ni Sec. IV Total
1990-91 14 10 8 5 37
1991-92 18 14 10 8 50
1992-93 14 18 14 10 56
1993-94 12 14 18 14 58
Leurs prévisions laissaient entrevoir une croissance, suivie d'tme stabilisation de la
population étudiante pour les quatre premières années d'existence du collège. Cette étude
permettait aux gens d'espérer quelque peu, car elle ne prévoyait pas une décroissance du nombre
d'étudiants. On sait cependant que la coopérative désirait aussi conquérir une clientèle provenant
de l'extérieur des limites de sa ville. Les initiateurs du projet ont ainsi poussé un peu plus loin leurs
analyses démographiques. Voici donc le tableau de la population étudiante des municipalités
adjacentes à Ham-Nord telle que compilée par le comité de maintien.
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Population scolaire actuelle des paroisses de l'arrondissement (1990)
Sec. I Sec. 11 Sec. m Sec. IV Total
Notre-Dame
de Ham
8 5 3 6 22
Chesterville 11 14 18 10 53
St-Fortimat 7 6 9 4 26
St-Jacques le
Majeur
6 4 3 3 16
Sts-Martyrs
Canadiens
4 3 3 2 12
St-Adrien de
Ham
16 17 12 11 56
Total 52 49 48 36 185
En fixant d'aller chercher entre dix et vingt pour-cent de cette clientèle potentielle, le collège
pourrait alors se retrouver avec près d'une centaine d'élèves, ce qui le rendrait très solide
financièrement. Sans compter qu'il existe toujours la possibilité que certains élèves viennent de plus
loin comme de St-Rémi ou de Tingwick, car des gens de ces villages ont déjà manifesté un certain
intérêt envers cette possibilité.
Voilà comment les initiateurs du projet ont évalué qu'un marché suffisant existait pour
assurer la viabilité du collège. Après tout, à Ham-Nord ce dernier détiendrait pratiquement le
monopole du marché des inscriptions scolaires et il parviendrait sûrement à conquérir une partie de
ce même marché dans les villages voisins. Il fallait cependant poursuivre l'étude de faisabilité afin
d'assurer la vérification des autres variables qui pourraient influer sur le succès du projet
d'entreprise.
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La description physique du projet
Cette première étape étant passée avec succès, il fallait maintenant réussir à construire
l'éventuel collège, puisque pour l'instant il n'avait que très peu de fonds, pas de bâtiment, pas de
bureau... Bref, le collège n'existait pas concrètement.
On s'est d'abord attardé au problème de locaux. Il y avait à Ham-Nord im petit bâtiment qui
avait abrité jusqu"à l'année d'avant l'école primaire de Ham-Nord, c'est-à-dire l'école Dominique
Savio qui était déménagée en septembre 1990 dans l'immeuble qui logeait auparavant l'école Notre-
Dame du Perpétuel-Secours. Ce bâtiment de deux étages construit en 1963 était en bon état
puisqu'il avait été occupé jusqu''au printemps précédent. 11 possédait aussi l'avantage de pouvoir être
facilement converti en une petite école secondaire. 11 fallait cependant s'entendre avec la CSV qui
en était la propriétaire. En somme, si une entente était conclue les deux institutions scolaires
auraient simplement échangé leur bâtiment.
La Commission scolaire de Victoriaville devait étudier attentivement la question, car
l'implantation d'une école privée sur son territoire pouvait aller à rencontre de ses intérêts. Elle
craignait notamment de se faire voler une partie de sa clientèle au profit du nouveau collège. La
question de la vente de l'école Dominique Savio a donc été mise à l'ordre du jour d'une prochaine
assemblée des commissaires.
Le principal problème était donc celui du bâtiment et une solution était déjà trouvée, il
restait toutefois à bien négocier les conditions d'achat de l'ancienne école primaire. Les autres
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problèmes d'ordre physique tels ; les bureaux, les tableaux et le reste du matériel pédagogique
demeuraient mineurs et ne constituaient en rien des éléments qui pourraient mettre en jeu la
réalisation du projet.
La Recherche de financement
Il était maintenant nécessaire de trouver des moyens d'amasser des fonds afin de financer
le démarrage de l'éventuel collège. On a alors organisé un comité chargé de planifier certaines
activités dont les profits seraient versés au collège. La première de ces activités fixt un souper
bénéfice qui a eu lieu le samedi premier décembre 1990 au centre communautaire. Pour l'occasion
le coût du billet était de trente dollars par personne. Cette soirée a été un fiunc succès. En effet, plus
de 270 personnes ont participé à ce souper (n'oublions pas qu'Ham-Nord ne contient que 1000
citoyens) ce qui prouve encore une fois que toute la population appuie le comité de maintien et non
uniquement les parents. D'autres activités ont ensuite été organisées ; tournoi de hockey, une soirée
de retrouvailles... Le comité a aussi sollicité la participation financière de quelques organismes
locaux : Chevaliers de Colomb, Club Lions de Ham-Nord...
Voici un compte-rendu des différentes sources de financement que le comité s'est chargé
d'exploiter durant la première aimée scolaire : Club Lions de Ham-Nord (don de 18 347$), Comité
de maintien (transfert du compte : 1 077$), Poneys (dons de 62$), souper bénéfice (5 997$), tournoi
de hockey (1 258$), député Vallières (subvention de 200$), Caisse Populaire (don de 2 500$),
Chevaliers de Colomb (don de 525$), intérêts (342$), Société Coopérative (don de 1 000$); Pour
un montant intéressant de 31 308$.
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Après cette levée de fonds, les membres du comité de maintien ont ensuite préparé des
prévisions budgétaires pour l'année courante mais surtout pour les trois premières années d'existence
de la coopérative. Voici d'abord à quoi ressemblait celui de l'année en cours.
Prévisions budgétaires










Salaires - enseignants et directeur
Salaires - services à l'élève
Vacances (4%)
Avantages sociaux (9.5%)
Gestion pédagogique (Sem. Sherbrooke)
Gestion financière (Sém. Sherbrooke)






























Les chiffres pour la première année étaient faciles à estimer ce qui rendit les prévisions très
réalistes. La première année était donc assurée financièrement, les différents postes étaient couverts
et on pouvait concrètement espérer boucler le budget. Les prévisions pour les trois prochaines
années étaient cependant plus complexes. Évidemment, elles devaient tenir compte du projet
d'expansion du collège, qui après sa première année complète devait ensuite dispenser
l'enseignement du secondaire un à cinq, ainsi que de la croissance normale des revenus et dépenses
usuelles à toute entreprise. Voici ces prévisions :
Prévisions budgétaires
exercices se terminant les 30 juin 1992,1993,1994
Sec. I à IV Sec. I à V Sec. I à V
1991-1992 1992-1993 1993-1994
55 élèves 70 élèves 80 élèves
REVENUS
Montant de base 163,130 $ 215, 925 $ 256,672 $
Valeur locative 12,265 15,610 17,840
Frais de scolarité 27,500 35,000 40,000
Dons - mimicipalité 6, 000
208,895 $ 266,535 $ 314,512$
DEPENSES D'EXPLOITATION
Salaires - enseignants 126,000$ 173, 250 $ 210,000$
Salaires - directeur 16,200 18, 225 20, 250
Salaires - service à l'élève 2,000 4, 000 5,000
Vacances (6%) 8,652 11,728 14,115
Avantages sociaux (9.5%) 14,521 19,685 23, 690
Secrétariat 6,000 7, 000 8,000
Vacances et avantages sociaux (9.5%) 810 945 1,080
Manuels scolaires 2, 000 5, 000 2,000
Papeterie et fournitures 4,000 3,000 4,000
Frais de voyages 2,500 2, 500 2, 500
Téléphone 750 900 1,050
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Loyer 6,000 6,000 6,000
Assurances 300 350 400
Entretien ménager 2,000 2, 500 3, 000
Dépenses en immobilisation 10, 000 3, 000 3,000
Projets extérieurs 1,500 1,500 1,500
Divers 5,662 6, 952 8,927
208, 895 $ 266,535$  314,512$
Il est à noter que ces prévisions sont basées sur quelques hypothèses. Afin de mieux les
comprendre observons donc ces hypothèses.
REVENUS
-Les montants de base sont indexés de l'ordre de 4% par année.
-Le montant de valeur locative est maintenu au barème de 1990-91 pour les trois années budgétisées.
-Les frais de scolarité sont de 500 $ par élève pour les trois années.
-La municipalité de Ham-Nord absorbera les coûts du local pour la première année d'exploitation.
DÉPENSES
-Pour la première année, les salaires des enseignants sont budgétisés sur 40 semaines en considérant
140 périodes de 45 minutes au taux de 30$ par heure. Pour les autres années, les salaires sont
budgétisés sur 40 semaines en considérant 175 périodes de 45 minutes au taux de 33$ par heure.
-Le salaire du directeur est budgétisé sur 45 semaines en considérant 15 heures par semaine au tairx
horaire de 24$, 27$ et 30$ respectivement pour les trois années concernées.
-Les besoins annuels en secrétariat sont budgétisés sur une base de 750,875 et 1000 heures à un taux
horaire de 8$ par heure.
-La municipalité de Ham-Nord louera l'établissement à raison de 500$ par mois pour les trois
premières années.
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Ainsi les membres du comité de maintien avaient encore une fois la confirmation de la
solidité de leur projet d'entreprise. En effet, si tout se déroulait comme prévu le collège Horizon
n'aurait pas de mal à balancer son budget pour les quatre premières années d'opération.
Les initiateurs du projet se sont sentis encouragés par les différentes parties de l'étude de
faisabilité. À vrai dire, celle-ci leur confirmait d'abord l'existence d'un marché suffisant à la
viabilité du collège. Ensuite, elle apportait des solutions aux problèmes physiques de la coopérative
et finalement les questions financières étaient bien analysées et les résultats encourageants, car les
activités de financement roulaient rondement et un portrait réaliste du budget des trois années
suivantes se dessinait assez clairement.
La Suite du dossier
Le 11 décembre les initiateurs du projet ont reçu la visite d'un fonctionnaire du ministère de
l'Éducation à la direction générale de l'enseignement privé (M. Gilles Couture) afin de revoir et de
compléter le document qui Im avait été envoyé en octobre. Cette rencontre a permis d'éclairer le
ministère sur certains détails du projet. Ainsi, le dossier du collège Horizon continuait d'avancer,
il devait ensuite passer entre les mains de deux commissions consultatives afin d'être étudié en
profondeur avant de finalement aboutir sur le bureau du ministre de l'Éducation (M. Pierre Pagé)
qui prendra la décision finale à la fin février.
Le 14 janvier 1991 s'est déroulée une étape de première importance pour toute coopérative.
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c'est-à-dire l'assemblée d'organisation. On invitait alors l'ensemble de la population et on proposait
un ordre du jour qui allait comme suit : -Adoption des règlements de régie interne.
-Élection du conseil d'administration.
-Souscription des parts sociales.
-Élection d'un vérificateur.
On peut ainsi dire que c'est à ce moment précis que le Collège coopératif l'Horizon est bel
et bien né. Son premier conseil d'administration est essentiellement composé de gens qui faisaient
partie du comité de maintien : Diane Taschereau, Carmèle Leblanc, Diane Caron, Gervais Aubert,
Laurent Juneau et André Larose (qui hérite du poste de directeur) qui ont donc décidé de prolonger
leur implication dans le milieu scolaire. Cependant, un poste était encore à combler puisqu'il était
réservé à un membre du conseil étudiant, il fut convenu qu'il le serait ultérieurement.
On a aussi adopté le règlement de régie interne qui avec la loi sur les coopératives façonnent
la structure du collège. Finalement, la coopérative a reçu ses premiers membres en émettant des
parts sociales de qualification.
Cette assemblée marquait également le départ d'une caractéristique propre aux coopératives,
c'est-à-dire la structure associative. En effet, non seulement le collège n'était plus uniquement un
projet mais aussi une entreprise composée d'une association de personnes ayant un but commim :
préserver l'enseignement du secondaire à Ham-Nord.
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C) La Phase opérationnelle
Entrer chez soi
Le 21 janvier 1991 la direction du nouveau collège reçu une bonne nouvelle. Effectivement,
la Commission scolaire de Victoriaville a décidé d'accepter de vendre l'école Dominique Savio à
la Fabrique de Ham-Nord pour la somme symbolique de 1$. 11 restait toutefois certaines clauses du
contrat à négocier mais il fut entendu que le collège l'Horizon pouvait s'y installer immédiatement
moyennant des frais de location d'ici la signature finale du contrat de vente. C'est ainsi que le
collège pouvait dorénavant compter sur im siège social digne de ce nom comme en témoigne la
vocation éducative qu'avait déjà ce bâtiment En plus, les élèves ainsi que les professeurs ont enfin
pu se concentrer sur leurs tâches académiques dans im environnement beaucoup plus propice aux
études.
Les efforts du comité de finance ont grandement aidé à résoudre une partie des problèmes
d'ordre logistique. En effet, lorsque le collège s'est installé dans ses nouveaux locaux ceux-ci ne
contenaient ni tableaux, ni pupitres, ni casiers... En février, grâce aux sommes amassées par ce
comité, la nouvelle direction a pu faire l'achat d'une cinquantaine de pupitres afin que chaque
étudiant ait le sien. Ainsi en peu de temps l'école était redevenue propice à l'enseignement des
différentes matières au programme du secondaire.
D'autre part, toujours dans le but d'améliorer l'enseignement, le collège a pu s'entendre avec
les propriétaires d'ime entreprise locale afin que les élèves puissent avoir accès aux ordinateurs une
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demie journée par semaine pour leur classe d'informatique. D'autres ententes semblables ont été
conclues avec d'autres entreprises locales afin de pallier au manque de ressources du nouveau
collège. Par exemple, la Corporation des Loisirs de Ham-Nord a accepté de faire bénéficier les
élèves de l'aréna et du local de motricité pour leurs cours d'éducation physique. Ces ententes ne sont
qu'un autre exemple du partenariat qui existe entre les différents agents économiques de ce village
et le collège Horizon.
Les Commissions consultatives
Parallèlement à tout cela, on devait aussi se préparer pour la rencontre avec la première
commission consultative du ministère de l'Éducation en étoffant toujours d'avantage le dossier de
présentation. Comme les choses commençaient à aller rondement (siège social trouvé et aménagé,
coop constituée...) les membres commençaient à avoir bon espoir de réussir à convaincre les gens
de ces commissions à leur faire confiance et à suggérer l'octroi du permis d'enseignement privé tant
convoité. On se préparait donc dans la confiance et l'enthousiasme à cette rencontre primordiale
pour l'avenir de la coopérative.
D est à noter que cette préparation n'est pas l'unique affaire de la direction du collège comme
le démontre l'implication de la chambre de commerce (qui n'est qu'un simple membre de la
coopérative) qui a commandé le montage d'un film sur Ham-Nord afin de servir d'outil pour le
document de présentation de la rencontre à Montréal. Une fois encore il est à souligner que le
succès du collège est l'affaire de presque tous à Ham-Nord.
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Cette rencontre avec la première commission se déroula dans le calme et la courtoisie. Les
membres de la direction on pu transmettre leur information à un auditoire attentif ce qui laissait
présager beaucoup de promesses de succès.
Le 22 février 1991 à Québec eu lieu la rencontre avec la deuxième commission consultative.
Celle-ci fut passablement plus difficile. En vérité, il semblerait que la direction de l'Horizon ait eu
certaines difficultés à expliquer la démarche du collège aux neuf membres de la commission qui
les pressaient de questions. A la fin de cette rencontre, les fonctionnaires ont suggéré aux dirigeants
de la coopérative de tenter de renouveler l'entente de parrainage avec le séminaire de Sherbrooke.
Cette suggestion n'augurait définitivement rien de bon pour la demande de permis d'enseignement
du collège.
Conclusion du dossier
Dans un autre ordre de chose, le mois de mars apporta de très bonnes nouvelles, car les
premiers contrôles sur la qualité de l'enseignement du collège l'Horizon ont été une très agréable
surprise. En effet, en janvier dernier les élèves avaient passé un examen du ministère en
mathématique 414 et les résultats ont été révélés le 4 mars 1991. Au collège l'Horizon, le taux de
réussite a été de 100% et la moyenne du groupe de 77.2%. Ce sont donc d'excellents résultats qui
démontrent que la nouvelle coopérative pouvait bel et bien remplir son mandat et donner un
enseignement de qualité.
Pendant ce temps, la direction du collège avait repris les négociations avec celle du
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Séminaire de Sherbrooke au sujet d'une nouvelle entente de parrainage. Les pourparlers ont été
plutôt aisés et les deux institutions n'ont eu aucune difficultés à s'entendre sur un prolongement du
parrainage de deux autres années soit jusqu''à la fin de l'année scolaire 1992-93. Suite à la signature
de ce nouveau pacte, la coopérative décida de retirer sa demande de permis d'enseignement pour
une période de temps indéfinie.
Le jeudi 9 mai la direction du collège recevait la confirmation du ministre de l'Éducation que
le renouvellement du protocole d'entente avec le Séminaire de Sherbrooke avait été accepté. Cette
décision assurait donc la survie du collège pour les deux prochaines années dans des conditions
d'encadrement satisfaisantes à la fois pour le ministère de l'Éducation ainsi que pour le Collège
coopératif Horizon. De plus, ce délai supplémentaire de deux ans permettait à la direction du
collège de mieux évaluer sa clientèle étudiante à moyen terme, ce qui s'avérait une lacune dans le
document de demande de permis d'enseignement privé.
La résolution de ce dossier conclue ainsi les étapes de la première année scolaire du Collège
coopératif Horizoa Cette année initiale fut pour le moins tumultueuse mais elle a toutefois permis
aux gens de Ham-Nord de passer d'une situation illégale (une école parallèle) à une situation
beaucoup plus confortable (une école privée parrainée par une institution reconnue). Qui plus est,
durant cette première armée, la direction a réussi à assurer la subsistance du collège pour au moins
deux ans ce qui devrait être plus que suffisant pour vérifier s'il est possible d'exploiter une école de
niveau secondaire dans la petite municipalité de Ham-Nord. En résumé, les gens de Ham-Nord
étaient maintenant en mesure de prouver qu'ils avaient raison de se battre pour la survie de leur
école en assurant eux-mêmes le succès de celle-ci
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La Gestion de l'Horizon jusqu'à ajourd'hui
Même si le collège s'était assuré une certaine stabilité, il fallait néanmoins commencer à
préparer l'année suivante. La direction a alors décidé d'ouvrir les portes de la coopérative à la
population estudiantine des villes avoisinantes. Cette décision était importante puisqu'elle ouvrait
la voie à ime nouvelle clientèle potentielle. Ainsi, on espérait solidifier les finances et la viabilité
à long terme du collège en laissant croître son membership et sa clientèle. Effectivement, il aurait
été illusoire de penser que le petit bassin d'élèves de Ham-Nord soit suffisant pour permettre au
collège de connaître une croissance soutenue.
Afin de bien atteindre cet objectif, le collège a lancé une campagne de publicité dans les
différents journaux de la région. Dans le but de maximiser les chances de succès de cette opération,
la coopérative a convenu de s'occuper elle-même du transport de ces élèves. (Voir ANNEXE n pour
un exemple de la publicité.)
La Deuxième année
La rentrée scolaire 1991-1992 (la première pour le collège l'Horizon) a donc été beaucoup
moins mouvementée que la précédente. De surcroît, on commençait sur une bonne note puisque
le nombre d'élèves était passé de 37 à 55 dont 6 qui venaient de villages voisins (Notre-Dame,
Chesterville et Sainte-Hélène de Chester) ce qui récompensait les efforts promotionnels du
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printemps passé. Ce début d'année, marqué par une certaine croissance, laissait ainsi présager de
bonnes choses pour l'avenir du collège...
Les membres de la direction du collège ne se sentaient cependant pas prêts à aller de l'avant
avec le projet de dispenser l'enseignement du secondaire cinq. Par conséquent, cet objectif fut
reporté à une date indéfinie.
La gestion du reste de l'année alla assez rondement, les principaux problèmes de démarrage
ayant été réglés l'année précédente, il fallait dorénavant se concentrer surtout sur la qualité de
l'enseignement, sur l'encadrement des élèves (la qualité de la vie étudiante, le dépistage des
problèmes d'apprentissage...). La direction devait bien sûr aussi se fixer de nouveaux objectifs en
terme de croissance du nombre d'étudiants, de recherche de nouvelles clientèles (éducation des
adultes, par exemple), de compléter la gamme de l'enseignement secondaire... Le financement du
collège demeurait aussi un élément de gestion à ne jamais négliger. D'autres événements ont donc
été organisés toujours dans le but de fournir des revenus supplémentaires à la coopérative : des
soirées, festival, tournoi de balle-molle...
La gestion de l'association n'a pas été négligée pour autant par les membres du conseil
d'administration comme en témoignent les différentes assemblées des membres qui ont été tenues
ainsi que les autres formes de contacts plus informels : réunion de parents, les soirées d'information,
journées de corvée... Ces formes variées de rassemblement des différents membres ont marqué les
premières aimées d'existence du collège coopératif.
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La Troisième année et les suivantes
En septembre 1992, le collège coopératif Horizon a enfin réussi à entrer dans ses propres
locaux. En effet, après un an de difficiles négociations, une entente a enfin été conclue entre la
coopérative et la Commission scolaire de Victoriaville. Ce contrat de vente durement obtenu venait
de donner encore une fois un bon coup de pouce à la crédibilité que le collège tentait d'acquérir
depuis ses débuts.
En octobre 1992, le collège Horizon a reçu un bel hoimeur. Effectivement, lors de la
quatrième édition estrieime de la Semaine de la Coopération, le collège a reçu la palme dans la
section service. Ce méritas été décerné au collège en raison de l'implication collective qui l'a
caractérisé ainsi que pour son apport à l'économie de Ham-Nord et des environs.
Une autre décision importante fut prise durant le mois de novembre de cette même année.
Le conseil d'administration du collège a décidé de ne pas demander un permis pour l'exploitation
d'une école privée. Les dirigeants ont plutôt décidé de renégocier une entente de parrainage avec
leur allié du tout début, c'est-à-dire le Séminaire de Sherbrooke. En février 93, le ministre de
l'Éducation annonçait qu'il acceptait lui aussi de prolonger cette entente pour trois autres années
assurant ainsi l'avenir du collège jusqu''en 1996.
Par la suite, le collège a réalisé d'autres projets comme la création d'ime équipe de hockey
et d'une troupe de théâtre. On a aussi impliqué les étudiants dans le choix du logo du collège.
Finalement, le collège avait d'autres projets comme un programme de stages en entreprise en
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partenariat avec l'un de leur membre (le Club Lion). Ces projets visaient toujours à améliorer les
conditions de vie des étudiants en leur offrant des services et des activités popxilaires.
En 1993, la croissance du collège s'est poursuivie de plus belle comme en témoigne le
nombre d'inscriptions qui est passé à 84. Le nombre d'élèves en première secondaire (28) a même
contraint la direction à diviser les étudiants de ce niveau en deux groupes pour la première fois de
son existence. Cette décision avait pour but de maintenir la qualité de l'enseignement en limitant
la taille des classes. Ainsi, la direction prouvait par ce geste que la qualité de l'enseignement était
une de leurs principales motivations, car dans une école publique un groupe de 28 est tout à fait
acceptable.
Le collège a aussi pu profiter d'une nouvelle subvention de 10 000$ du ministère des
Transports afin d'éponger une partie des coûts du transport des élèves dont certains proviennent des
villes voisines.
Actuellement, le Collège coopératif Horizon est toujours en opération. Sa croissance se
continue lentement mais sûrement. La direction poursuit toujours des objectifs de qualité
d'enseignement mais elle a aussi d'autres objectifs à moyen terme comme obtenir son autonomie à
la fin de l'actuel mandat de parrainage ainsi que d'offrir la formation secondaire complète, c'est-à-
dire dispenser la cinquième et dernière année.
Comme on a pu le constater, le collège est passé (et continue de passer) à travers les
différentes étapes de la création d'une coopérative. Les premières étapes étant les plus critiques, il
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est donc permis de croire que les gens du comité de maintien ont remporté leur pari et qu'ils ont
réussi à assurer la continuité de l'enseignement secondaire dans leur village.
Par contre, il ne faut surtout pas oublier que cette réussite a été le fruit des efforts de
plusieurs éléments de la municipalité soient : la chambre de commerce, le curé, les clubs sociaux,
les parents, les élèves...
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Quatrième partie :
La Gestion de la coopérative
Maintenant que l'on a examiné révolution du collège à travers ses différentes étapes de
développement, on étudiera de plus prés sa structure administrative ainsi que le rôle de chacim dans
cette organisation.
A) Les Principes coopératifs
Un élément essentiel de toute gestion d'une coopérative est le respect des principes
coopératifs. En vérité, les gestionnaires doivent souvent adapter les principes de gestion classique
à la doctrine coopérative. Il en résulte une gestion quelque peu différenciée qui est propre à ce type
d'entreprise. Voyons maintenant comment la gestion subordoimée à ces cinq principes rend le
collège Horizon différent d'un collège privé non coopératif.
La Liberté d'adhésion
Ce premier principe stipule que l'affiliation à une coopérative doit être volontaire et à la
portée de toutes les personnes qui peuvent utiliser ses services. Le principe s'applique aussi à
l'inverse, c'est-à-dire que le membre doit également avoir la liberté de quitter la coopérative lorsqu'il
le désire. Le principe reconnaît par ailleurs qu'il peut y avoir certaines restrictions naturelles qui
pouvant limiter l'accès à la coop.
Le collège Horizon se soumet plutôt bien à ce principe comme en témoigne son membership
qui est très varié (corporations, parents, employés...). Bien sûr, il pourrait arriver un moment ou le
collège se verrait obligé de ne pas retenir certaines candidatures pour diverses raisons (étudiants
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nécessitant des services adaptés à leurs conditions particulières, manque de pupitres, de locaux...)
mais c'est justement le type de restrictions que l'on pourrait qualifier de naturelles. En fait, c'est le
style de situation qui se produit assez souvent dans le milieu des coopératives d'habitation et qui
n'est évidemment pas considéré comme une insoumission à ce principe.
Il y a cependant un épisode qui fait réaliser que le collège fait effectivement des efforts pour
respecter la liberté d'adhésion. On doit se souvenir de l'année 1993 alors que le collège a reçu 28
inscriptions en première secondaire. Ce nombre était jugé trop grand pour un seul groupe, il y avait
donc des élèves en surplus. Il aurait été facile à ce moment-là de brandir les restrictions naturelles
afin de fermer la porte à quelques élèves excédentaires. Le collège a toirtefois choisit d'innover en
divisant la classe en deux groupes respectant ainsi le standard de qualité de son enseignement et ce
principe coopératif.
Le principe que l'on appelle parfois "la porte ouverte" fait ainsi partie à part entière du
fonctionnement du collège, car celui-ci est bel et bien ouvert à tous ceux qui pexivent utiliser ses
services sans discriminations aucune.
La Démocratie
Ce principe se résume facilement par la formule suivante : un vote par membre. Il n'est alors
pas question de décerner un nombre de votes aux membres en fonction de leur implication
financière. Le collège se conforme très bien à ce principe en ne donnant qu'un vote par membre.
D'autant plus que le vote par procuration est interdit, ce qui correspond à l'esprit du principe.
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La démocratie est une valeur importante de la culture du collège. En effet, il est inutile de
rappeler que les fondateurs avaient justement choisi le statut de coopérative spécialement parce
qu'ainsi ils étaient certains que la démocratie régnerait.
L'Intérêt limité sur le capital
Pour s'assurer d'obtenir du capital, il est pratiquement nécessaire d'offrir un certain
rendement sur celui-ci. Cependant, comme la coopérative est essentiellement une association de
personnes (et non de capitaux), ce principe exige que si l'on donne un rendement au capital ce
dernier doit être limité à un taux normal.
La coopérative respecte ce principe en ne payant aucun intérêt sur les parts sociales de
qualification (chapitre IV paragraphe 13-c du règlement de régie interne). La coopérative se réserve
également le droit d'émettre des parts privilégiées sans toutefois en stipuler les conditions de rachat,
ce qui est une transgression du deuxième paragraphe de l'article 46 de la loi sur les coopératives.
Le collège Horizon n'a pourtant jamais eu recours à cette pratique préférant plutôt les levées de fond
via les soirées bénéfices ou encore tout simplement les dons.
En résumé, la coopérative se soumet assez bien à ce principe en ne donnant pas de
rendement sur son capital. Elle devrait par contre clarifier sa situation en rapport avec son droit
d'émettre des parts privilégiées pour être conforme à la législation québécoise.
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La Ristourne
Le principe de la ristourne implique simplement que les surplus provenant d'opérations avec
les membres peuvent être distribués à ceux-ci au prorata des transactions de chacun des membres
avec la coopérative. Le collège se confond très bien à ce principe en incluant dans son règlement
l'interdiction de verser des ristournes (chapitre 10 point 44) ce que lui permet la loi québécoise sur
les coopératives (article 148).
Par conséquent, les surplus sont versés à la réserve de la coopérative ou encore réinvestis
dans des équipements permettant au collège d'être mieux adapté aux besoins toujours changeants
du milieu éducatif.
L'Education coopérative
Ce principe a pour but la prise d'initiatives de la part des coopératives afin de faire connaître
aux gens les principes et le reste de la doctrine du mouvement coopératif. Les différentes catégories
de membres du collège apprennent ces notions à travers diverses activités que celui-ci organise. Par
exemple, les journées de corvée, les assemblées...
En outre, l'enseignement du collège comprend des volets d'initiation aux entreprises
coopératives à l'intérieur de certains cours variés (éducation au choix de carrières, économie...). La
doctrine coopérative s'avère sûrement plus familière à ces élèves qu'à tout autre élève de niveau
secondaire de la province.
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Finalement, le collège offre à ses étudiants l'opportunité d'aller faire des stages dans des
entreprises à caractère coopératif et organise des projets qui vont dans ce sens, ce qui sensibilise
d'avantage les étudiants aux possibilités qu'offre ce type d'organisation.
L'Intercoopération
Ce principe s'applique lorsque les coopératives travaillent ensemble afin de mieux servir la
collectivité. Le collège Horizon fait de l'intercoopération de quelques façons. D'abord en confiant
ses finances à la caisse populaire, il applique ce que l'on appelle la préférence coopérative. De plus
en faisant affaire avec un organisme tel la Coopérative de développement de restrie, le collège se
met en contact avec d'autres coopératives ce qui lui permet ainsi de faire des échanges.
Bref, on peut dire que le Collège Horizon se soumet très bien aux différents principes et que
ceux-ci ne représentent pas un irritant dans la gestion de cette institution. Au contraire, ils font
partie des valeurs qui sont importantes pour ses membres (démocratie, éducation...). On peut alors
conclure que la gestion quelque peu différente que procure la formule coopérative peut non
seulement très bien servir à faire fonctionner une école privée, elle peut même en devenir un de ses
meilleurs atouts.
B) La Gestion de l'association
"Une société coopérative est une entreprise constituée et dirigée par
une association d'usagers, appliquant en son sein la règle de la
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démocratie et visant directement au service à la fois de ses membres
et de l'ensemble de la communauté. "
C'est ainsi que Paul Lambert définit l'entreprise coopérative dans son livre La Doctrine
coopérative. Cette définition fait ressortir la double nature de la coopérative qui est d'une part une
association de personnes (usagers) et d'autre part une entreprise au service de ces personnes;
La gestion de l'association est une partie essentielle de la vie d'une coopérative, car c'est ainsi
que l'on stimule la participation de tous, ce qui aide à faire régner la démocratie dans l'entreprise.
Une coopérative qui néglige sa facette associative agit souvent comme le clone d'une entreprise
traditionnelle, c'est-à-dire que le pouvoir se retrouve concentré entre les mains des quelques
membres du conseil d'administration. Voyons maintenant de quelle façon le collège Horizon gère
sa propre association.
Les Membres
Précédemment, on a pu constater que n'importe qui pouvait devenir membre du Collège
coopératif Horizon. D y a cependant plusieurs catégories de membres qui n'ont pas tous les mêmes
droits. Observons donc de plus près la composition particulière du membership de cette coopérative
afin de mieux la connaître.
Au troisième chapitre du règlement de régie interne, on explique que le territoire de
recrutement de la coopérative est la province de Québec. On définit ensuite quatre catégories de
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personnes qui peuvent devenir membres soient ; les parents (ou tuteurs) ayant la garde d'élèves
membres de la coopérative, les élèves âgés de douze ans et plus, les membres du personnel ainsi que
les anciens élèves du collège. D'autre part, on oblige tous les membres du persoimel, tous les élèves
ainsi qu'au moins un de leur parent à être membre de la coopérative.
Autrement dit, le membership est réservé exclusivement aux gens qui participent à l'objet
du collège, c'est-à-dire ceux qui le font fonctionner. Ce règlement est tout à fait conforme à l'article
4 (premier paragraphe) de la loi stu" les coopératives qui stipule que l'adhésion d'un membre à une
coopérative est subordoimée à l'utilisation des services de la coopérative.
De plus, en obligeant les élèves et im de leurs parents à devenir membre, la coopérative
s'assure de ne faire affaire qu'exclusivement avec ses membres.
Il est aussi à noter que les membres sont classés en deux catégories soient ceux qui utilisent
les services de l'école (les parents et les élèves) et ceux qui y travaillent (le persoimel). Cette
caractéristique rend donc le collège à la fois ime coopérative de service et de travailleurs.
Cependant, la démocratie devrait faire en sorte que la coopérative favorise le côté service puisque
les parents et élèves y sont beaucoup plus nombreux.
Un peu plus loin dans ce même chapitre, on mentionne qui peut se qualifier comme membre
atixiliaire : "Toute personne qui désire collaborer à l'oeuvre de l'association et qtii a payé au moins
vingt parts sociales de 10.00$ chacune". Ces conditions d'admission sont très larges et c'est ce qui
a permis au collège d'avoir im membership fort varié (Chambre de commerce, clubs sociaux,
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particuliers...)- Cette dernière catégorie de membres s'avère surtout utile pour aider le financement
du collège via l'émission de part sociale mais aussi pour avoir le point de vue de gens qui ont un
certain recul à l'égard de celui-ci. Aussi, on doit spécifier que les membres auxiliaires peuvent
siéger au conseil d'administration de la coopérative.
Une dernière chose à noter est qu'en vertu de la loi, les membres auxiliaires n'ont pas de droit
de vote (article 52, deuxième paragraphe). Le pouvoir au sein de cette coopérative se retrouve donc
concentré entre les mains des parents, des élèves, des employés et des anciens élèves. En somme,
ce sont ceux qui participent à son objet ou ceux qui y ont déjà participé qui déterminent les
orientations du collège Horizon. Toutefois, il ne faudrait pas négliger le pouvoir d'influence que
pourraient exercer certains membres auxiliaires...
Les Assemblées
Que ce soit en assemblée annuelle ou en assemblée spéciale lorsque les membres convoqués
sont réunis, ils constituent par conséquent l'assemblée générale. L'assemblée générale est donc la
réunion des membres (autrement dit des associés) dont la mission est de décider des orientations
de la coopérative. C'est ainsi que se présente le plus directement possible la notion d'association
puisque tous les membres sont réunis.
Une bonne organisation des assemblées s'avère alors essentielle à la santé de l'association
de la coopérative puisqu'elle en formalise les structures. De plus, une assemblée bien planifiée doit
permettre aux membres de s'exprimer en confiance et non pas les embrouiller dans des procédures
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compliquées qui gênent souvent certaines personnes. Observons donc comment les fondateurs du
collège Horizon ont organisé celles-ci.
Tout d'abord, le règlement du collège est conforme avec le premier paragraphe de l'article
76 de la loi sur les coopératives puisqu'il mentionne que l'assemblée annuelle doit se tenir dans les
quatre mois qui suivent la fin de l'exercice financier. On ajoute ensuite que c'est le conseil
d'administration qui fixe l'endroit, la date et l'heure de l'assemblée ce qui respecte l'ordre logique
des choses.
Un élément essentiel de toute assemblée est l'avis de convocation. En effet, pour espérer
avoir une assiduité raisoimable (sans oublier le quorum) aux assemblées, il est nécessaire de bien
en aviser les membres. D'autant plus que tout membre n'ayant pas été adéquatement convoqué peut
faire annuler les décisions prises à l'assemblée.
La politique du collège en matière de convocation est la suivante. L'avis doit être posté à
l'adresse de chaque membre au moins huit jours avant l'assemblée, ou être annoncé dans le joimial
local ou bien par tout autre moyen jugé opportun. Le règlement est donc assez souple en matière
de convocation, ce qui peut représenter im certain danger (en cas de mécontentement ou de litige).
Cependant, la pratique la plus utilisée semble cependant être celle de la convocation dans les pages
du journal local, ce qui doit être assez efficace puisque celui-ci est disponible à tous gratuitement
(voir ANNEXE Ht pour un exemple de convocation).
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Dans le cas d'une assemblée spéciale, la situation est assez semblable puisque c'est encore
le conseil d'administration qui a le pouvoir de la convoquer s'il le juge utile. Par contre, il a le
devoir d'en convoquer une sur une demande de 100 membres conformément au deuxième
paragraphe de l'article 77 de la loi sur les coopératives. Les procédures de convocation sont les
mêmes pour ce type d'assemblée.
L'avis de convocation doit, sans équivoque, être accompagné d'un ordre du jour dont seuls
les sujets qm y sont mentionnés peuvent faire partie de délibération.
En matière de tenue d'assemblée et de convocation, le Collège coopératif Horizon procède
donc exactement comme la plupart des coopératives et il est toujours en conformité avec la loi. On
peut ainsi dire que ces mesures sont efficaces. Voyons maintenant comment se déroule une
assemblée typique.
Le déroulement d'une assemblée au collège Horizon suit les principes des assemblées
délibérantes, c'est-à-dire une version adaptée du code Morin. La plupart des votes se font à mains
levées à moins que 20% des membres présents à l'assemblée n'exigent le vote secret Autrement dit,
ces assemblées respectent les principes d'ordre, de respect d'autrui et de démocratie.
Le collège suit donc des procédures de convocation et de tenue d'assemblée assez claires et
efficaces. Il faut cependant souligner que la loi sur les coopératives se veut très explicite en cette
matière afin de protéger convenablement les membres.
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C'est ainsi qu'est encadrée la gestion de l'association au collège Horizon. Il faut toutefois
souligner que l'association se vit aussi de beaucoup d'autres façons à cette institution. On n'a qu'à
penser au journée de corvée qui réunissent les membres dans des tâches bénévoles ou encore à la
participation à l'enseignement de certains membres qui viennent donner des conférences sur leurs
domaines de compétence et aux réunions de parents. La notion d'association est fort présente au
collège Horizon, car il faut se rappeler qu'à l'origine c'est tout le village qui s'est mis ensemble pour
faire naître cette école secondaire qui a ensuite pris des allures de symbole de la vitalité rurale de
Ham-Nord.
C) La Gestion d'entreprise
D ne faut cependant jamais oublier qu'ime coopérative est aussi une entreprise oeuvrant dans
un marché concurrentiel et qu'elle doit être gérée de façon efficace et productive afin de pouvoir
prospérer. Cette situation est encore plus vraie pour le collège qui n'a que très peu de fonds. Celui-
ci ne possède donc pas une très grande marge de manoeuvre. Regardons maintenant le travail des
administrateurs du collège Horizon.
La Direction
Le conseil d'administration du collège est composé de sept membres (dont pas plus de deux
membres auxiliaires). Ils sont élus à l'assemblée aimuelle pour une période de deux ans. Le conseil
se réunit une fois par mois durant l'année scolaire ou extraordinairement (en cas d'urgence) sur la
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demande d'un administrateur. Le conseil d'administration a tous les pouvoirs pour administrer les
affaires de la coopérative.
Par contre, les administrateurs sont responsables de leurs actions devant les autres membres.
Ils assument ainsi de grandes responsabilités, car ils sont en charge des différents domaines de
l'administration tels : le marketing, la comptabilité... Leur travail est constamment sous la
surveillance des autres sociétaires. Ainsi, en cas de pratiques douteuses ou de mécontentement
collectif, l'assemblée générale pourrait les révoquer lors d'une assemblée spéciale convoquée à cette
fin.
A vrai dire, leur travail n'est pas très différent de celui des membres d'un conseil
d'administration d'une compagnie, à la différence que dans une coopérative c'est le vote
démocratique de l'assemblée des membres qui peut les révoquer de leur poste et non le vote des
actionnaires majoritaires.
Une autre facette de l'administration de cette coopérative est la présence des différents
comités de gestion. En effet, une bonne partie de l'administration quotidienne de celle-ci est confiée
à des groupes de membres composés de parents, de professeurs et parfois d'élèves. Examinons ces
comités un à la suite de l'autre afin de mieux cotmaître le rôle de chactm.
Comité de financement
Il est composé de sept (7) personnes qui sont chargées d'amasser des fonds à l'intérieur de
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la communauté. Ce comité a déjà largement fait ses preuves comme le démontre les 30 000$ qu'il
a recueillie durant la première année d'opération du collège. Afin d'amasser des fonds qui aideront
à compléter le financement du collège, le comité organise des activités populaires et fait de la
sollicitation.
Comité d'école
Ce comité est formé de cinq (5) parents, du directeur et de deux (2) professeurs. Ce comité
a pour but de promouvoir l'implication des parents à la vie de l'école. Ce comité est consulté sur
plusieurs sujets dont ; -les règles de conduite et les mesures de sécurité pour les élèves
-les orientations et les mesures contenues au projet éducatif
-la programmation des activités éducatives qui demande un changement à
l'horaire des cours ou un quelconque déplacement.
Ce comité est renouvelé au début de chaque aimée scolaire lors d'une courte assemblée de
parents. Ces derniers déterminent par im vote qui d'entre eux composera le nouveau comité. Il n'est
donc pas étonnant que ce comité soit d'une importance capitale puisqu'à l'exception de l'assemblée
générale il est le lien privilégié entre la direction du collège et les parents.
Comité d'information
C'est en réalité un sous-comité du précédent. Il est formé d'environ trois (3) parents qui
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s'occupent d'alimenter le centre de documentation (livres, revues, journaux...), d'organiser des
soirées d'information à l'intention des parents, de foiumir avec la collaboration des élèves les
informations concernant le collège au journal local... Bref, le rôle de ce comité est de favoriser
l'expression, la réflexion et l'information.
Le Conseil étudiant
Il est composé de deux étudiants par niveau nommés par leurs confrères. De pliis, il est
supervisé par un professeur nommé par le directeur et approuvé par les étudiants. Ce conseil se
rencontre environ une fois par deux semaines en dehors des heures de cours. Son rôle est de
promouvoir la vie d'équipe, les bonnes relations et la paix au travail.
Conséquemment, les différents comités ont un grand rôle à jouer afin d'aider le collège
Horizon à bien fonctionner. L'implication volontaire et bénévole des gens qui oeuvrent dans ces
comités reflète bien la nature coopérative de cette entreprise.
En résumé, la gestion du collège se divise en deux grands volets. D'abord il y a le conseil
d'administration qui exécute le travail de gestion : objectif à long terme, marketing, négociation du
financement, des conditions de parrainage... Autrement dit, il s'occupe de toutes les questions qui
mettent enjeu les plus grandes responsabilités.
D'autre part, il y a les différents comités qui viennent compléter la gestion en apportant du
financement supplémentaire, en facilitant la communication avec les membres et en gérant le centre
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de documentation. En somme, le bon fonctionnement du collège Horizon ne dépend pas





Bien que le récit du Collège coopératif Horizon de Ham-Nord soit un très bel exemple de
réussite collective dans le milieu scolaire rural, il serait une erreur de tenter de le transformer en
modèle. Cependant, il y a sûrement quelques leçons à en tirer et c'est justement ce que l'on tentera
maintenant de faire.
La Fremière chose à remarquer est l'acharnement des gens de ce village à leur cause. Ils ont
d'abord réussi à faire reculer les gens de la Commission scolaire de Victoriaville en 1986 puis
lorsqu'ils ont vu que toutes leurs protestations ne réussiraient pas à sauver leur école, ils ont décidé
de se prendre eux-mêmes en mains.
n faut ensuite noter que c'est le secteur privé qui a réussi à sauver l'enseignement secondaire
à Ham-Nord. En nos jours de privatisation et de coupures budgétaires de l'État, une telle
constatation n'est pas vraiment surprenante, car des situations semblables (le privé qui se substitue
au public) vont sans doute se répéter assez souvent dans plusieurs domaines durant les prochaines
années au Québec.
Pour laisser une chance au collège Horizon de faire ses preuves tout en minimisant le risque
d'échec du projet, la solution du parrainage par une institution privée qui jouit d'une réputation
solide (le Séminaire de Sherbrooke) était une solution toute indiquée. Ainsi, le ministère a pu
laisser la chance aux gens de Ham-Nord de monter et roder leur projet d'école tout en s'assurant que
les élèves seraient adéquatement supervisés et encadrés. Cette formule pomrait sûrement être
réutilisée dans d'autres cas.
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Par contre, on remarque que les dirigeants semble hésiter à faire le saut vers l'autonomie.
A la fin du présent mandat de parrainage, ceux-ci devraient sérieusement analyser cette éventualité
car une trop longue période de supervision externe pourrait avoir des effets néfastes. Effectivement,
le prolongement de cette association pourrait créer une dépendance à outrance envers le Séminaire
de Sherbrooke et ainsi éloigner la coopérative de sa mission de contrôler entièrement l'enseignement
de niveau secondaire à Ham-Nord.
Un autre exemple d'hésitation de la direction concerne le projet d'ajouter la cinquième année
du secondaire qui a déjà été reporté en quelques occasions. Le conseil d'administration explique
cette situation par le fait que le collège n'était pas certain de pouvoir maintenir ses normes de qualité
pour ce niveau ou il était inexpérimenté. La prudence est une valeur tout à fait honorable dans la
gestion d'une coopérative, toutefois il serait grand temps que la direction décide si oui ou non elle
désire aller de l'avant avec ce projet.
Il s'avère aussi important de souligner que bien que les gens du comité de maintien étaient
extrêmement pressés par les échéances, ils ont tout de même pris le temps de bien préparer leur
projet en effectuant notamment une étude de faisabilité qui incluait une étude de marché, des
prévisions budgétaires ainsi que d'autres informations pertinentes. 11 ne faut surtout pas négliger
l'importance de cette étape puisqu'elle peut souvent faire la différeiKe entre la réussite et l'échec d'un
projet d'entreprise.
D'autre part, il est indéniable qu'une des clés du succès de cette expérience est l'implication
collective des gens de Ham-Nord. En effet, ceux-ci étant convaincus qu'une grande partie du
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développement économique de leur village dépendait de la survie de leur école secondaire, ils se
sont alors rassemblés pour trouver des moyens et des solutions. Un tel consensus et une bonne
capacité de concertation au sein de la communauté sont sûrement des éléments essentiels à la
réussite d'un tel projet.
Ensuite, il faut sûrement reconnaître que dans un tel contexte, la formule coopérative se
prête fort bien à la situation. Non seulement cette formule encadre parfaitement la gestion du
collège privé (grâce aux principes coopératifs notamment) mais en plus elle permet à tous les
citoyens qui désirent s'impliquer à le faire en devenant membre ou membre auxiliaire. On ne doit
pas oublier que c'est l'ensemble de la collectivité qui est responsable de la naissance du collège, il
est donc normal qu'elle puisse continuer de participer à son succès durant les années suivantes
En résumé, il y a quatre éléments à retenir du succès de l'expérience de Ham-Nord. D'abord,
il faut qu'il y ait consensus et solidarité au sein de la population et non seulement chez les parents,
car pour que le projet réussisse chacun doit y mettre du sien. Les moyens d'un seul groupo étant
insuffisant dans une population aussi restreinte.
Deuxièmement, il faut que le groupo ait la chance de faire ses pjreuves dans un
environnement adéquat À cet effet, la période de parrainage est un excellent moyen de pormettre
à une jeune école pjrivée de faire ses pjremiers p)as avec une certaine autonomie, mais avec aussi un
encadrement et une supervision qui assure la rigueur et la qualité de l'enseignement que reçoivent
les élèves.
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Ensuite, les membres fondateurs ne se sont pas précipités à l'aveuglette dans ce projet
comme en témoigne l'étude de faisabilité qu'ils ont faite qui leur disait d'aller de l'avant. Ainsi, les
gens pouvaient avoir confiance aux chances de succès du nouveau collège et n'hésitaient pas à
s'impliquer dans sa construction.
Finalement, l'enseignement privé en milieu rural pourrait devenir un excellent secteur de
développement pour le milieu coopératif québécois qui avouons le se cherche encore une place dans
plusieurs secteurs. Le Collège coopératif Horizon et les quelques autres écoles coopératives du
Québec pourraient même collaborer afin de promouvoir la formule. Bien qu'il soit un peu tôt pour
parler de la constitution d'une fédération, l'intercoopération intrasectorielle pourrait s'accentuer dans
les prochaines années. C'est du moins une avenue à considérer pour le mouvement coopératif qui
pourrait en plus profiter du fait pour se faire cormaître d'avantages auprès des jeunes étudiants.
De plus, l'initiation des jeunes aux principes coopératifs pourrait leur servir d'outil afin de
les aider à trouver des moyens pour travailler dans leur coin de pays. Ainsi, ils pourraient contribuer
au développement régional et ralentir l'exode rural.
En conclusion, le Collège coopératif Horizon sans être un modèle nous donne plusieurs
pistes de réflexion sur l'avenir des écoles en milieu éloignés. C'est une question qui demeurera très
actuelle au cours des prochaines années et qui continuera de soulever des débats, car elle oppose
économie d'argent versus la qualité de vie des jeunes étudiants et le développement régional. C'est
bien sûr triste que notre société se pose de telles questions mais ça c'est une autre histoire...
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ANNEXE I
Document Comparatif des positions de la CSV et du comité
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Comité du maiRiienjucc priaordialde faireconsaitre W dans plusieurs domaines.
prinripauK éléments conleaus dans chacun des dossiers
primés. Nom croroes que la décisioa est trop importante pour
lo BUiios de quelques personnes qui, deNous croyons que la déctston des commissaires, prise surcroll. ne prennent même pas la peine de po«r des
le 19 mars dernier, ne concerne pas seulement la popula- questions sur un dossier si Important On est à se deman
der si des manipulations Intemca ne saraieni pas sur**.
soir du 19 mars, tous les dés éuient
déjàjetésî
Cette décision nous amène à se poser des questions sur
des noiions aussi rondamentales que la démocraUe. la
consultation, le pouvoir lui-même.
Le pédagogique: les résultats Le monétaire.
Position de la Commission
scolaire
Une analyse i panir de siaiisiiquei, faite par les aervices
éducatifs nir une bœ de trois (3) ans, moooe les résultats
uivanu:
- 24% de réussite au D.E.S..
- 46% de décfoctcun a d'abandons. \
Ceoe atuiyie a( à la source des eormatations suivoues
faites an directeur général:
- Peu d*éléves de Ham-Nord obtiemem leur D^S_
- Un (rand nombre abaodonrtenc leurs études en compa
raison avec la élfcves des autres écoles. .
- On alloue plus de ressources humaioa tout en obtenant
un fort taux de décrochetirt.
- On ne peut offrir tous ks choix de coun k auae du peu
d'élives.
- Recommandabon; transférer le Secondaire i Victoria-
ville.
Position du Comité du
maintien
Une analyuK faite avec thi cas par cas tv une bue de six
(6) tos, iBocure nae réalité tpute autre:
• 65% de réussite an n P. <,
• Z2% de déczocheun et d'abendons
PrécisoQs que cette atiâlysecnrfireodrtnf^ 19S3-Moà
un aeul éiéve a réuari le D£.S. sur tm potentiel de 11 élèves
(1/11). cette année ayvuteacontré do probiènws pnlkulien.
A-t-on délibérément fait tme toaiyM sur troia (3) ans
•eulemeat, au détriiticnt d'tme analyw plus p^nt^r. d'autant
plus que cetu annlyK de trois (3) ans bcluail l9S3-«4?
Les r^tau acoiairo do élèves de Ham-Ncrd, échdoo-
rtés sur six (6) ans, sont très positifs même n oo y enseigne la
matière forte.
Quant k ceux qw abandannatt leun études, ce n'est pas
pire qu'aiUeura. consdéraat que l'ataée 19t3-£4 était vraie-
meM exceptionnelle.
Il faut dire que suite k une 4#Tntndf du Comité da ntain-
lien, les chiffres des trois atmées aiuâieaira ont été compilés
par la Comtnitnoo seoUire mais qu'il n'y s eu aucun aznoi-
danent aux trcommandaticns des services pédagogiques.
Position de la
Commission scolaire
1,10 paie inadmissible X 42 000 S « 46 200$
Entretien et frais: école supprimée n 20 943 $
Dépassaneni budget - école s 5 0S2 S
72 225$
Le pédagogique: la clientèle.
Le transport
Position de la Commission
scolaire
Le ubieau 1 montre la clientèle passée et présente du
Secortdaire I k IV.
Position du Comité du
maintien
Le ubkau D montre I, clicnlllc pusOc, pr^jenlo « future
du Secondaire I k IV.
Nais somma conscients que cette analyse u'at pas scien-
liAque, mais elle dénote quand même me augmetuaùoa fie la
clienièie.
A-t-cn délibérément fait une analyse donnaiu leuientcnl
la situaiKMi passée au désiincnt d'une analyse plus
qui mettrait en évidence le potentid futur de Is clicntèleT
Cette décision engage le futur et pour prendre une telle




- Tonps marximum da rangs k Ham-Nott 25




Sec. 1 Sec. 11 Sec. 111 Sec. IV Total Sec. 1 Scc. Il Sec. m Sec. IV Total
S$-l« 15 14 12 46 90-91 19 13 8 8 48
86-17 16 14 10 3 43 91-92 19 19 13 8 39
i7.«a 7 14 12 II 44 92-93 13 19 19 13 64
18-19 10 i 13 10 44 93-94 14 13 19 19 65
a9.90 1) X 9 .^8
Appuyez-nous!
Nous voulons laaibUitcT ropiaioo publlqtM ^  DOtti en commea sQn, preadn Ma Adt de
ptrole.
éœ *** «condtire de Hin-Noid; finprochiin, ce sera quelle
AU lecture de ces infofTBStioaa, si vous consISbex que les flèvet,Iap«reaUL II ponulsiioDde Hsffl-Nord cm nisoa de ee défend spRuyes le Comité du m échvim vos
commentaires eu minisat de l'EduceiioiL M. Qaude ftyan, et tm a^Tfient le tgui ir
Ham-Nord
Nutu vtjulttta, tlutts ks qucIquM li,t,„ ,.i
Dufi d," '' P'""'" P'"»" I POSSibk ks poskiOM ptitlci.p.lM t chacuttt dn pjrtws, Iri Kn cti parilkk #1 





Position du Comité du
maintien
Comik I don^ u» uul,!. cumpkk des impKU
Nous ne wnn«s pes des espeni du. k domtine <k
1 éducauon mau da constautioni a 'imposa*;
• le 1.1 pote ieadmissibk peut changer avec la nouvelle
référence Ai Ministère et l'augmemation de U clicn
^ reottani de 42 000 $ par enseignant est-ij réel?
Que faii-oo da coûu de transpon «ppléroenuiraî Car
prt«ntorw un auiobus fait le transport k Victoriavilk du
flèva Sec^tfç V mau étant donné le nombre d'élèva
vnp^és, un deuxièrne autobus serrit nécessaire k très counlenne, peut-être même en 1990-91
' H.m.N«d e«np.„d™,effl
Le socio-écono
Position du Comité du
maintien
-  des nn(s > ttuu-Noed: 33 miiaset.
- Hara-Nord/Vicioriavilie: 40 minites.
Le^k™„ieç,j^kschifrrafoomsp«I.Con»nis.non scolaire sent eréaltsiex •
iujt* kmps à panir d'analyea effcc-k tenauL Ajoutons k ceU-ka conditicni da roules,
kicoodiuooihivemala. ^
Cinq (5) ans k voyager dans ca autobus ne riaqiK4-il eai
de ks voir apparaître ka décrocbcura, ka abandm?
mique_
Position du Comité du
maintien:
«« .«licipUili dm k Doml,,d. fetilks•upimu t dl«pa mkc S. pupuUlipo sucmem diU,.
amC c<m« >™ d. U hùm do muJikK ,m
ou. « ma mon,; 13* de. ,m m 60 m. u .m»Hm-NonI s un uui de cMma,e d'earinm 2*.
Hemern poiles mmifseoro procuen d. nnil t 230
w.aUeiir, ei nvullooet. dm le m.>erii< «m. dm fooDO.««tmnes t oyomemo cenediea a mtrieaia
enmmo une czpumm Imponeoe (33 nviiacmi
Uou enirtprua en cultiire btoiogkpM. '
^oe ciopunuine de iendces ceoimaeùus a prnfeeno.»-
IW Han Nerd. I'6cek mceadein ea M. ia,>eaaw a
tac pane de, annmioi en plece en nimu de U immùpeUk.
— —■ ■ ■ -
Comité du maintien













pour garçons et filles
Parraine par le
Séminaire de Sherbrooke






Date limite des inscriptions: 30 juin
Pour information: (819) 344-2537
ANNEXEE!
Un exemple d'avis de convocation d'assemblée
du Collège coopératif Horizon
AVIS DE
CONVOCATION
SUJET: Assemblée d'organisation du
CXDLLEGK COOPERATIF L'HORIZON
On procédera à :
1- 1 'adoption des règlements de régie
interne.
2- l'élection du Conseil d'adminis
tration.
3- la souscription des parts sociales
4- l'élection d'un vérificateur.
Cet avis s'adresse non seulement
aux parents, élèves et enseignants
mais à toute la population.
LUNDI, LE 14 JANVIER, A 20n00
au CENTRE COMMUNAUTAIRE
mmÉmmwmïïmt
